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  COMMUNAUTÉ DE COMMUNES TERROIR DE CAUX 

Siège social : 11 Route de Dieppe, 76730 Bacqueville-en-Caux 

  

 

PROCÈS VERBAL DE LA RÉUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU LUNDI 19 JUIN 2023 

 

 

Date de convocation : 12/06/2023 Date d’affichage : 12/06/2023 

 

L'an deux mille vingt-trois le dix-neuf juin à 18h00, les Membres du Conseil Communautaire se sont réunis à la salle des fêtes de 

Val de Scie – Auffay, sur convocation de Monsieur Olivier BUREAUX, Président. 

 

Monsieur Mickaël QUIBEL ayant été élu maire le 17 juin 2023, il remplace Monsieur Norbert LETELLIER. 

 
Le quorum étant atteint, Monsieur le Président ouvre la séance. 

 

Madame Aline MOREL est nommée secrétaire de séance. 

 

Adoption du Procès-Verbal du 11 mai 2023 

Le système de vote électronique étant en cours de paramétrage, le vote se déroule à main levée. 

Le Conseil Communautaire adopte à l’unanimité le Procès-Verbal de la séance du 11 mai 2023. 

 

SUFFRAGES EXPRIMES 

Voix pour : 78 Voix contre : 0 Abstentions : 0 
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INFORMATIONS DU PRESIDENT   

 

Décisions du Président  

 Décision n°16-2023 – Réalisation d’une ligne de trésorerie 

 Décision n°17-2023 – Ajout de tarifs Office de Tourisme 

 Décision n°18-2023 – LEADER Plan de mobilité  

 Décision n°19-2023 – Tarifs Office de Tourisme 

 Décision n°20-2023 – Fonds de concours Bacqueville en Caux 

Attributions de marchés 

MARCHE 
ENTREPRISE 

RETENUE 

MONTANT 

ESTIMATIF 

HT 

SERVICES – Marché à bons de commande – Transport des déchets 

recyclables provenant de la collecte sélective 

Mauffrey Seine 

Ouest 
93 279,00€ 

annuel 

 

BUDGET / FINANCES / SDIS 

Vice-Président Monsieur René HAVARD 

 

202306-01_Affectation des résultats - Budget général 

Présentation de l’affectation des résultats « Budget général » : 

Budget Général  35000 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 DEPENSES 

D001 déficit  823 160,74 

 RECETTES 

R002 excédent 7 588 352,59  

   

1068 capitalisation  437 017,74 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité :  

- AFFECTE au compte 1068 la somme de 437 017,74€. 

- INSCRIT en report de fonctionnement au R002 la somme de 7 588 352,59€. 

 

 



Page 3 sur 39 
 

 

202306-02_Affectation des résultats - Assainissement 

Présentation de l’affectation des résultats « Assainissement » : 

ASSAINISSEMENT  35013 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 DEPENSES 

D002 et D001 déficit  8 274 256,46 

 RECETTES 

R001 ET R002 1 150 775,14  
1068   

 

Vu l’intégration en 2022 des résultats des syndicats de Longueville Sud, longueville Ouest, vallée de la scie et varenne, il 

n’y a pas lieu d’affecter au 1068. 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité :  

- INSCRIT en report d’investissement au D001 la somme de 8 274 256.46€ (compte tenu des restes à réaliser).  

- INSCRIT en report de fonctionnement au R002 la somme de 1 150 775,14€. 

 

202306-03_Affectation des résultats - Eau 

Présentation de l’affectation des résultats « Eau » : 

Vu l’intégration en 2022 des résultats des syndicats de Longueville Sud, Longueville Ouest, vallée de la scie et varenne, l’affectation 

du résultat doit être effectuer comme ci-dessous. 

EAU  35014 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 DEPENSES 

D002 et D001 déficit  1 509 362,32 

 RECETTES 

R001 ET R002 1 826 588,40  

1068  1 509 362,32 

 

Vu l’intégration en 2022 des résultats des syndicats de Longueville Sud, longueville Ouest, vallée de la scie et varenne, il 

n’y a pas lieu d’affecter au 1068. 
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Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- INSCRIT en report d’investissement au D001 la somme de 1 509 362.32 € (compte tenu des restes à réaliser). 

- INSCRIT en report de fonctionnement au R002 la somme de 1 826 588.40€. 

 

 

202306-04_Affectation des résultats – Régie eau Belmesnil  

Présentation de l’affectation des résultats « Régie eau Belmesnil » : 

REGIE EAU Belmesnil 35015 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 DEPENSES 

D002 et D001 déficit  9 903,49 

 RECETTES 

R001 ET R002 105 587,69  

1068  9 903,49 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- AFFECTE au compte 1068 la somme de 9 903,49€. 

- INSCRIT en report de fonctionnement R002 la somme de 105 587,69€. 
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202306-05_Affectation des résultats – Office de tourisme 

Présentation de l’affectation des résultats « Office de tourisme » : 

Office de tourisme 35016 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 DEPENSES 

D002 et D001 déficit  1 713,74 

 RECETTES 

R001 ET R002 31 786,31  
1068  1 713,74 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- AFFECTE au compte 1068 la somme de 1 713,74€. 

- INSCRIT en report de fonctionnement R002 la somme de 31 786,31€. 

 

 
 

 

202306-06_Affectation des résultats – Hôtels d’entreprises 

Présentation de l’affectation des résultats « Hôtels d’entreprises » : 

Hôtels entreprises  35018 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 DEPENSES 

D001 déficit  145 302,81 

 RECETTES 

R002 excédent 58 111,15  

1068  145 302,81 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Page 6 sur 39 
 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- AFFECTE au compte 1068 la somme de 145 302,81€. 

- INSCRIT en report de fonctionnement R002 la somme de 58 111,15€. 

 

 

202306-07_Budget supplémentaire – Budget général 

Présentation du budget supplémentaire « Budget général » : 

Budget Général  35000 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL CUMULE 

 DEPENSES 

Crédits 1 670 465,00 2 854 052,74 4 524 517,74 

TOTAL 1 670 465,00 2 854 052,74 4 524 517,74 

 RECETTES 

Crédits 7 746 587.59 2 854 052,74 10 600 640.33 

TOTAL 7 746 587.59 2 854 052,74 10 600 640.33 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire « Budget général ». 
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202306-08_Budget supplémentaire – Ordures ménagères 

Présentation du budget supplémentaire « Ordures ménagères » : 

Ordures Ménagères 35001 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL CUMULE 

 DEPENSES 

Crédits 333 406,00 122 394,00 455 800,00 

TOTAL 333 406,00 122 394,00 455 800,00 

 RECETTES 

Crédits 333 406,00 122 394,00 455 800,00 

TOTAL 333 406,00 122 394,00 455 800,00 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire « Ordures ménagères ». 

 
 

 

 

202306-09_Budget supplémentaire – SPANC 

Présentation du budget supplémentaire « SPANC » : 

SPANC  35002 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL CUMULE 

 DEPENSES 

Crédits 564 761,00 573 519,00 1 138 280,00 

TOTAL 564 761,00 573 519,00 1 138 280,00 

 RECETTES 

Crédits 564 761,00 573 519,00 1 138 280,00 

TOTAL 564 761,00 573 519,00 1 138 280,00 
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Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire « SPANC ». 

 

 
 

202306-10_Budget supplémentaire – ZA Luneray 

Présentation du budget supplémentaire « ZA Luneray » : 

ZA Luneray  35003 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL CUMULE 

 DEPENSES 

Crédits  351 771,98 351 771,98 

TOTAL - 351 771,98 351 771,98 

 RECETTES 

Crédits 150,00 351 771,98 351 921,98 

TOTAL 150,00 351 771,98 351 921,98 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire « ZA Luneray ». 
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202306-11_Budget supplémentaire – ZA Bacqueville 

Présentation du budget supplémentaire « ZA Bacqueville » : 

ZA Bacqueville  35004 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL CUMULE 

 DEPENSES 

Crédits 734 373,15 734 373,15 1 468 746,30 

TOTAL 734 373,15 734 373,15 1 468 746,30 

 RECETTES 

Crédits 734 373,15 734 373,15 1 468 746,30 

TOTAL 734 373,15 734 373,15 1 468 746,30 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire « ZA Bacqueville ». 

 

202306-12_Budget supplémentaire – ZA Criquetot 

Présentation du budget supplémentaire « ZA Criquetot » : 

ZA Criquetot   35005 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL CUMULE 

 DEPENSES 

Crédits 13 832,00 17 558,00 31 390,00 

TOTAL 13 832,00 17 558,00 31 390,00 

 RECETTES 

Crédits 13 832,00 17 558,00 31 390,00 

TOTAL 13 832,00 17 558,00 31 390,00 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire « ZA Criquetot ». 
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202306-13_Budget supplémentaire – MARPA 

Présentation du budget supplémentaire « MARPA » : 

MARPA 35009 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL CUMULE 

 DEPENSES 

Crédits 57 782,00 101 003,14 158 785,14 

TOTAL 57 782,00 101 003,14 158 785,14 

 RECETTES 

Crédits 57 782,00 101 003,14 158 785,14 

TOTAL 57 782,00 101 003,14 158 785,14 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire « MARPA ». 
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202306-14_Budget supplémentaire – Lotissement MARPA 

Présentation du budget supplémentaire « Lotissement MARPA » : 

Lotissement MARPA 35011 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL CUMULE 

 DEPENSES 

Crédits 1,00  1,00 

TOTAL 1,00 - 1,00 

 RECETTES 

Crédits 1,00  1,00 

TOTAL 1,00 - 1,00 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire « Lotissement MARPA ». 

 
 

 

 

202306-15_Budget supplémentaire – Lotissement Bacqueville 

Présentation du budget supplémentaire « Lotissement Bacqueville » : 

Lotissement  Bacqueville  35012 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL CUMULE 

 DEPENSES 

Crédits 216 959,12 20 967,24 237 926,36 

TOTAL 216 959,12 20 967,24 237 926,36 

 RECETTES 

Crédits 216 959,12 20 967,24 237 926,36 

TOTAL 216 959,12 20 967,24 237 926,36 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire « Lotissement Bacqueville ». 



Page 12 sur 39 
 

 
 

202306-16_Budget supplémentaire – Assainissement 

Présentation du budget supplémentaire « Assainissement » : 

Assainissement  35013 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL CUMULE 

 DEPENSES 

Crédits 1 150 775,14 11 656 991,00 12 807 766,14 

TOTAL 1 150 775,14 11 656 991,00 12 807 766,14 

 RECETTES 

Crédits 1 150 775,14 11 656 991,00 12 807 766,14 

TOTAL 1 150 775,14 11 656 991,00 12 807 766,14 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire « Assainissement ». 
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202306-17_Budget supplémentaire – Eau 

Présentation du budget supplémentaire « Eau » : 

Eau 35014 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL CUMULE 

 DEPENSES 

Crédits 1 826 588,40 1 705 353,32 3 531 941,72 

TOTAL 1 826 588,40 1 705 353,32 3 531 941,72 

 RECETTES 

Crédits 1 826 588,40 1 705 353,32 3 531 941,72 

TOTAL 1 826 588,40 1 705 353,32 3 531 941,72 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire « Eau ». 

 
 

202306-18_Budget supplémentaire – Eau potable Belmesnil 

Présentation du budget supplémentaire « Eau potable Belmesnil » : 

Eau potable Belmesnil 35015 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL CUMULE 

 DEPENSES 

Crédits 105 587,00 75 663,00 181 250,00 

TOTAL 105 587,00 75 663,00 181 250,00 

 RECETTES 

Crédits 105 587,00 75 663,00 181 250,00 

TOTAL 105 587,00 75 663,00 181 250,00 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire « Eau potable Belmesnil ». 
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202306-19_Budget supplémentaire – Office de tourisme 

Présentation du budget supplémentaire « Office de tourisme » : 

Office de tourisme  35016 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL CUMULE 

 DEPENSES 

Crédits 31 786,00 1 714,00 33 500,00 

TOTAL 31 786,00 1 714,00 33 500,00 

 RECETTES 

Crédits 31 786,00 1 714,00 33 500,00 

TOTAL 31 786,00 1 714,00 33 500,00 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire « Office de tourisme ». 
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202306-20_Budget supplémentaire – Lotissement Quiberville 

Présentation du budget supplémentaire « Lotissement Quiberville » : 

Lotissement  Quiberville  35017 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL CUMULE 

 DEPENSES 

Crédits 3 770,14 -                   9 792,86 -             6 022,72 

TOTAL 3 770,14 -                   9 792,86 -             6 022,72 

 RECETTES 

Crédits 3 770,14 3 769,14 7 539,28 

TOTAL 3 770,14 3 769,14 7 539,28 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire « Lotissement Quiberville ». 

 
 

 

 

202306-21_Budget supplémentaire – Hôtels d’entreprises 

Présentation du budget supplémentaire « Hôtels d’entreprises » : 

Hôtels d'entreprises  35018 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL CUMULE 

 DEPENSES 

Crédits 58 112,00 145 303,00 203 415,00 

TOTAL 58 112,00 145 303,00 203 415,00 

 RECETTES 

Crédits 58 112,00 145 303,00 203 415,00 

TOTAL 58 112,00 145 303,00 203 415,00 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire « Hôtels d’entreprises ». 
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202306-22_Fonds de concours aux communes 

La Commission finances a procédé à l’examen des dossiers de demandes de fonds de concours réputés complets. 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- ATTRIBUE les fonds de concours suivants : 

 

 

 
 

 

 

COMMUNES 
MOTIF DU FONDS DE 

CONCOURS 

MT TRAVAUX 

HT 

MT SUBV. OBTENU 

HORS FDC 

MT FDC 

ESTIME 

GUEURES 
Réhabilitation de la salle 

polyvalente 
86 119,63€ 

25 635,89€ DETR 

21 597,00€ DEPT 
10 000€ 

GREUVILLE 
Mise aux normes de la salle des 

fêtes 
13 794,01€ 3 448,55€ 5 172,73€ 
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202306-23_Subventions attribuées aux collèges UNSS, FSE 

La Commission Finances propose d’attribuer les subventions 2023 pour les collèges UNSS et FSE de la manière suivante : 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- APPROUVE la proposition de la Commission, 

- FIXE les subventions 2023 pour les collèges comme présenté.  

 

 
 

 

 

202306-24_Subventions d’équilibre 

Comme prévu dans les budgets 2023, les subventions suivantes sont nécessaires à l’équilibre des budgets :  

- Marpa = 106 782.00 € (BP+BS) 

- OT = 289 125.00 € 

- Za Bacqueville = 762 476.00 € (clôture du budget)  

 

Budget général Dépenses Recettes 

 
Reprise budget Za Bacqueville 762 476,00 € 212 573,00 € Transfert de l'emprunt 

  

289 617,00 € Récupération de l'avance 

TOTAL 762 476,00 € 502 190,00 € 

 
Déficit 260 286,00 € 
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Budget ZA Bacqueville Dépenses Recettes 

 

  

762 476,00 € Subvention budget général 

Reste en capital emprunt 212 573,00 € 

 

Remboursement de l'avance 

Remboursement de l’avance 289 617,00 € 

  
TOTAL 502 190,00 € 762 476,00 € 

 

  

260 286,00 € Équilibre du budget 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- APPROUVE les subventions mentionnées dans le tableau ci-dessus nécessaires à l’équilibre des budgets. 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents correspondants. 

 

 
 

 

 

202306-25_Participations PETR et Syndicat numérique 

Le montant de la participation au PETR s’élève à 211 321.91 pour 2023. 

Le montant de la participation au syndicat numérique s’élève à 222 377 € pour 2023.  

Nous avions inscrit 180 000 € et 220 000 €, nous devons donc augmenter ces 2 participations. 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- VALIDE les participations suivantes pour 2023 : 

 211 321.91€ pour le PETR, 

 222 377€ pour le syndicat numérique, 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer les documents correspondants. 
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202306-26_Mise en place de la M57  

Vu L’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

L’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, 

Notre collectivité doit adopter la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2024. 

Cette norme comptable s’appliquera à tous les budgets actuellement en M14. 

 

La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur public local. Instauré au 1er janvier 2015 

dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les 

catégories de collectivités territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération intercommunale et communes). 

Il reprend les éléments communs aux cadres communal, départemental et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, 

retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions. 

 

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les régions offrant une plus 

grande marge de manœuvre aux gestionnaires. 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- AUTORISE le changement de nomenclature. 

- AUTORISE le Président à signer tous documents correspondants. 
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ANIMATION 

Vice-Présidente Madame Chantal COTTEREAU 
 

202306-27_Prestation de Service Jeunes 2023/2026  

Par délibération en date du 27 septembre 2021, le Conseil communautaire a adhéré au projet « prestation de service jeunes » en 

partenariat avec la MASC. Pour cela, une convention a été signée entre « Le Chef de file » Terroir de Caux et le partenaire de 

l’opération Centre Social AGORA-MASC. 

Cette prestation de service jeunes développée avec la CAF a pour objectif de faire évoluer et développer l’offre proposée aux 

jeunes en terme d’accompagnement et d’activités. 

Le principe repose sur le financement d’animateurs qualifiés développant des projets innovants et adaptés aux aspirations des 

adolescents. 

Présentation du bilan Financier 2022 : 

Charges Produits 

Achats 8 393,00 € Ventes de produits et prestations 33 346,00 € 

Service extérieurs 2 231,00 € Département 2 900,00 € 

Autres services extérieurs 4 764,00 € Fonjep 7 107,00 € 

Impots et Taxes 2 090,00 € Msa / caf 6 428,00 € 

Charges de personnel 66 421,00 € Communes 5 300,00 € 

Autres charges 185,00 € autres 469,00 € 

Dotations aux amortissements 394,00 € Pdts Exceptionnelles 3 969,00 € 

  Com Com TDC 19 640,00 € 

  Centre social Agora 5 319,00 € 

Total des charges 84 478,00 € Total des produits 84 478,00 € 

 

Présentation du budget prévisionnel 2023/2026 : 

Charges Produits 

Achat 13 700,00€ Vente de produits et 

prestations 

44 500,00€ 

Services extérieurs 1 200,00€ Fdva 5 000,00€ 

Autres services 

extérieurs 

5 730,00€ Fonjep 7 200,00€ 

Impôts et taxes 1 050,00€ Msa / caf 5 500,00€ 

Charges de personnel 69 200,00€ Communes 5 000,00€ 

Autres charges 50,00€ Autres 1 000,00€ 

Dotations aux 

amortissements 

4 000,00€ Pdts exceptionnelles 3 500,00€ 

  Com Com TDC 23 230,00€ 

Total des charges 94 930,00€ Total des produits 94 930,00€ 

 

Au vu bilan 2022 et du Budget prévisionnel 2023, il est proposé de renouveler la convention de partenariat avec une participation 

communautaire s’élevant à 23 230€ 

Il est proposé d’établir une convention sur 2023 -2026 avec une participation communautaire maximale de 23 230 € par an. 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- VALIDE une convention sur 2023-2026 avec une participation communautaire maximale de 23 230 € par an. 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents correspondants. 
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202306-28_Maison Des Adolescents 

La Maison Des Adolescents Caux maritime est un lieu d’écoute, de conseils, d’informations et de soutien pour les jeunes de 12 à 

20 ans, ainsi que pour leurs familles et leurs proches. 

La Maison Des Adolescents propose également un espace d’échanges et de ressources à destination des professionnels concernés 

par les problématiques de l’adolescence. 

Elle est accompagnée par un collectif de partenaires qui ont rendu possible son ouverture  

Elle est au service du territoire et se veut être un lieu fédérateur où peuvent se rencontrer les différentes cultures professionnelles 

ponctuant la vie d’un adolescent. 

 

En 2022 :  

- 104 situations nouvelles qui ont mené à 248 entretiens 

- 14% proviendraient de Terroir de Caux 

 

 

 
 

 

En plus de sa mission d’accueil, la MDA opère des actions de sensibilisation et participe à des événements extérieurs (forums, 

conférences, …) et intervient dans les établissements scolaires, notamment sur la question du harcèlement. Elle envisage de déployer 

des actions sur les questions d’identité et de stress. 

Pour 2023, l’ambition est de déployer davantage l’itinérance de la MDA sur les territoires excentrés de Dieppe. A ce titre, la structure 

devrait dans un premier temps pouvoir bénéficier d’un camping-car courant d’année à raison de deux demi-journées par semaine.  
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Le soutien financier de la MDA est aujourd’hui assuré par :  

- ARS (289 547 €) 

- Département 76 (40 000) € 

- Ville de Dieppe (15 000 €) 

- CPAM (20 000 €) 

- MSA 

- Ministère de la Justice (9500 €) 

- Caisse Locale du Crédit Agricole 

La Communauté d’Agglomération Dieppe Maritime a par ailleurs été sollicitée à hauteur de 25 000 €. Selon le budget prévisionnel 

2023, 42 430 € sont à récupérer auprès des autres EPCI concernées par le territoire de la MDA.   

 

Vu le pourcentage de jeunes du territoire touché par ce dispositif, 

La Commission propose de soutenir la maison des Adolescents à hauteur de 6000 € sur l’année 2023. 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- SOUTIENT la maison des Adolescents à hauteur de 6000€ sur l’année 2023. 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents correspondants. 

 

 
 

 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE / INDUSTRIE / ARTISANAT / AGRICULTURE 

Vice-Président Monsieur Christian SURONNE 
 

202306-29_Aide à l’immobilier d’entreprises  

Vu la délibération de la Communauté de Communes Terroir de Caux du 16 février 2022 actualisant le règlement d’application relatif 

aux conditions d’octroi des aides à l’immobilier d’entreprises sur son territoire. 

Vu l’avis favorable de la commission développement économique du 23 Mai 2022 pour attribuer une aide à l’immobilier d’entreprise 

la SCI LOC 76 au profit de l’entreprise EURL LES TROUVAILLES D’ÉMILIE pour son projet à Bacqueville-en-Caux. 

Vu le dossier complet fourni par la Chambre de Commerce et d’Industrie Rouen Métropole. 

Vu le montant des dépenses éligibles de 59 550 € HT. 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la l’unanimité : 

- ATTRIBUE une aide à l’immobilier d’entreprise de 2 977,50 € à la SCI LOC 76 immatriculée au RCS numéro 

914 190 863. 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents correspondants. 
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202306-30_ZA Luneray – Déclassement du chemin rural 

En décembre 2005, la Commune de Luneray avait cédé à la Communauté de communes Saâne et Vienne le chemin rural compris 

entre la RD27 et la Rue de la Guillotine. Ce chemin rural serait également laissé ouvert à la circulation du public. 

Dans le cadre du projet de Lunor (délibération prise en Février), une partie du chemin rural est concernée par la vente des parcelles 

AD 299, ADD 440, AD 301 et AD 377. 

Il convient de déclasser une partie du chemin rural numéro 5 cadastrée section AD numéro 377 afin qu’il puisse être vendu.  

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- AUTORISE le déclassement d’une partie du chemin rural. 

- DONNE tous pouvoirs au Président de mettre en œuvre la procédure de l’article L 161-10 du Code rural et de la pêche 

maritime. 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents correspondants. 

 

 
 

202306-31_Développement et Extension de la ZA des Vikings 

Considérant que : 

 DEPESTELE SAS, entreprise familiale dans la culture du lin avec 3 sites en Normandie, porte un projet de création d’une 

usine de rovings (rubans, fils) de lin pour la production d'éco-matériaux, avec à la clé la création de 100 emplois directs. 
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Il convient de rappeler la place importante qu’occupe la filière du lin à l’échelle de la région Normandie (1ère région 

productrice de lin dans le monde) qui constitue une culture raisonnée et rémunératrice pour les agriculteurs. Les marchés 

accessibles grâce au lin sont multiples notamment dans le domaine du transport, de l’énergie, du bâtiment, de la défense, 

du sport et des loisirs.  

Ce projet permettra d’assurer la pérennisation de la filière sur notre territoire et de maitriser toute la chaine de valeurs de 

la culture du lin à la fibre. L’entreprise a renforcé ses investissements en recherche et développement depuis 15 années et 

a mis en place des partenariats avec des centres de recherches, des écoles et des universités normands. Enfin, cette future 

usine contribuerait à l’effort de souveraineté nationale dans la production de renforts en fibres naturelles ;  

 PEG Colas Normand, Spécialiste français de la ouate (couettes, oreillers & ouate d'isolation) avec plus de 150 ans 

d’existence, implantée sur la partie Varneville-Bretteville de la zone d’activités des Vikings, porte un projet de 

développement qui permettra de pérenniser environ 140 emplois et d’apporter une offre de services à tous les salariés ; 

 Un projet de plateforme logistique, avec la création de 300 emplois directs, a été présenté à la Communauté de Communes ; 

 La zone d’activités des Vikings a été identifiée comme l’un des trois 3 parcs vitrines promouvant la visibilité économique 

du Pays à grande échelle définis par le SCOT du Pays Dieppois Terroir de Caux, approuvé le 28 juin 2017 ; 

 L’objectif de consommation maximale d’espaces en extension pour le développement des parcs d’activités (hors 

commerces) sur la période 2016-2036 est fixé à 40 ha par le Document d’Orientations et d’Objectifs du SCOT pour le 

territoire de l’ancienne Communauté de Communes des Trois Rivières (zone d’activités des Vikings) ;  

 La zone AUy du PLU de la Commune de Beautot, approuvé le 1er juillet 2019, pour l'extension de la ZA des Vikings ; 

 La zone d’activités et l’extension envisagée ne sont pas couvertes par la carte communale partielle de la commune de 

Varneville-Bretteville approuvée le 28 juin 2016,  

 Les articles L111-3 à L111-5 du Code de l’urbanisme limitant la constructibilité aux espaces urbanisés et prévoyant la 

possibilité d’autoriser les projets d’intérêt communal sous conditions ; 

 L’élaboration du PLUiH de la Communauté de Communes Terroir de Caux (79 communes) prescrit le 12 décembre 2018;  

 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUiH, débattu en février 2023, prévoit d’« Offrir 

un réel potentiel de développement économique à travers l’installation de nouvelles entreprises sur le territoire » (Objectif 

11 "renforcer le tissu entrepreneurial et faciliter le fonctionnement des entreprises” - Axe 4 "Soutenir une économie 

profitable à tous et à toutes les échelles de territoire" ) 

 Le travail en cours sur le zonage dans le cadre de l’élaboration du PLUiH prévoit à ce stade entre 20 et 30 ha pour 

l’extension de la ZA des Vikings ; 

 Une étude « Loi Barnier » est prévue dans le cadre de l’élaboration du PLUiH au titre de l’article L111-8 du Code de 

l’urbanisme,  

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- SE PRONONCE favorablement au projet de développement et d’extension de la zone d’activités des Vikings. 

- SOLLICITE les services de l’Etat pour un développement rapide et ce avant que le PLUiH soit applicable. 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents correspondants. 
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TOURISME 

Vice-Présidente Madame Blandine DAS 

 

202306-32_Tarifs – Visite d’évaluation chambre d’hôtes référence 

En 2022, SMA avait sollicité notre Office de Tourisme afin que l’un de nos agents puisse s’inscrire dans la démarche d’évaluation 

des hébergements pour lesquels leurs propriétaires souhaitent adhérer au dispositif Chambre d’Hôtes Référence. Celui-ci permet 

d’avoir un meilleur référencement des chambres d’hôtes non labellisées et une garantie supplémentaire aux clients quant au niveau 

de qualification des prestations. 

Un agent de l’OT a suivi une formation par le biais de OTN afin de pouvoir effectuer une visite chez le prestataire et établir une 

grille d’évaluation selon plusieurs critères. Cette visite serait facturée :  

- 100 € : Tarif pour la visite des espaces communs + 1 chambre 

- 110 € : Tarif pour 1 chambre supplémentaire (soit les espaces communs et deux chambres) 

- 120 € : Tarif pour 2 chambres supplémentaires (soit les espaces communs et trois chambres) 

- 130 € : Tarif pour 3 chambres supplémentaires (soit les espaces communs et quatre chambres) 

- 140 € : Tarif pour 4 chambres supplémentaires (soit les espaces communs et cinq chambres) 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- APPROUVE les tarifs de visite d’évaluation ci-dessus.  

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents correspondants. 

 

 
 

ENVIRONNEMENT / DEVELOPPEMENT DURABLE / ORDURES MENAGERES / CONSOMMATION DURABLE / 

MOBILITE 

Vice-Président, Monsieur Fabrice DUBUS 

 

202306-33_Demande de subvention du CIVAM Apicole  

Suite à la délibération N°202107-05/7.5, le Conservatoire de l’abeille noire s’est implanté sur la STEP de Bacqueville-en-Caux dans 

le cadre du projet APINOIRE porté par la Région Normandie.  

Pour valoriser le conservatoire et continuer à sensibiliser autour de l’abeille noire, le CIVAM apicole des Boucles de la Seine, 

souhaite réaliser 3 courts-métrages autour de l’abeille noire avec un prestataire privé local :  

- L’abeille noire, un patrimoine vivant : Film de présentation de l’abeille noire, de sa dimension patrimoniale, de son rôle au 

sein de l’apiculture et des actions de sauvegarde mises en place en Normandie.  

- La vie de la ruche : Film de présentation de l’espèce, des différentes castes, le caractère et le rôle de l’espèce ainsi que le 

fonctionnement de la ruche au fil des saisons.  

- Les actions de sauvegarde de l’abeille noire en Normandie : Film de présentation des associations CIVAM 276 et 

Normandie Mellifera, du programme APINOIRE et du conservatoire de Seine-Maritime. 

Le montant de la prestation est estimé à 3 187€.  
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Compte tenu du rôle de la Communauté de communes Terroir de Caux dans la protection de l’abeille noire, Le Conseil 

Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité :  

- ATTRIBUE une subvention d’une hauteur d’environ 20% du montant total de la prestation, soit 640 euros, au CIVAM 

Apicole des Boucles de la Seine pour réaliser les 3 courts-métrages dédiés à l’abeille noire.  

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents correspondants. 

 

EAU, ASSAINISSEMENT, GEMAPI, SPANC 

Vice-Président Monsieur Robert VEGAS 

 

202306-34_Protocole transactionnel CCTC_CFSP VEOLIA _Fin DSP EU 

Il est constaté qu’à la fin du contrat de délégation de service public assainissement de la CFSP Veolia sur les anciens secteurs de 

Longueville Sud, Auffay-Tôtes et Varenne certaines prestations n’ont pas été réalisées lors de la passation au nouveau délégataire 

ou lors du contrat. 

Dans le respect de leurs intérêts et après concessions réciproques, les Parties ont décidé de prévenir tout litige sous la forme d'une 

transaction en application des articles 2044 et suivants du Code Civil, s’agissant de l’exécution de cette Prestation. 

A cette fin, la Collectivité établira un titre de recette qu’elle adressera à son Délégataire sortant, correspondant au montant des 

prestations non réalisées. 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité :  

- AUTORISE Monsieur le Président à signer l’ensemble des documents concernant le protocole transactionnel. 
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202306-35_Lancement de la procédure de renouvellement des contrats de délégation de service public d’assainissement 

collectif 

Etant donné la fin des contrats de DSP Assainissement Collectif au 31/08/2023 pour Gruchet Saint Siméon au 21/11/2023 pour 

Luneray-Avremesnil et au 31/08/2025 pour Quiberville sur Mer, la collectivité doit commencer à engager la procédure pour 

l’établissement d’une nouvelle DSP assainissement collectif. 

 

La collectivité souhaite être guidée dans sa démarche par un assistant dont la mission sera : 

 De réaliser les audits et les bilans de fin des contrats en cours 

 De définir les besoins et de définir les objectifs et les fondements du contrat de concession. 

 D’élaborer un planning de la procédure et de le tenir à jour 

 D’assister la CCTC durant la procédure sur les plans administratifs et techniques,  

 De proposer des scénarios d’harmonisation tarifaires sur l’échelle de la collectivité. 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- ENGAGE toutes les formalités nécessaires à la préparation et à l’exécution de la nouvelle DSP Assainissement Collectif 

sur le secteur de Luneray-Avremesnil, de Gruchet Saint Siméon et de Quiberville sur Mer. 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les documents nécessaires au bon déroulement de ce dossier. 

 
 

202306-36_Harmonisation des tarifs en eau potable  

Les commissions eau/assainissement et finances se sont réunies pour travailler sur l’harmonisation des tarifs en eau potable pour 

l’ensemble du territoire (hors les abonnés encore régis par des syndicats limitrophes), à l’aide du document joint (annexe 01). 

 

Cette harmonisation est nécessaire pour réaliser les investissements nécessaires sur le territoire notamment des travaux de 

renouvellements des réseaux d’eau potable. 

 

Il convient donc de fixer les tarifs pour la part revenant à la collectivité (abonnement et part variable) par secteur. 

Ainsi, les tarifs calculés pour l’ensemble des secteurs ont été calculés en prenant en compte le tarif global attendu, diminué de la 

part délégataire avec un lissage sur 3 ans. 

 

Les tarifs proposés concernent uniquement les usagers domestiques du territoire (compteur de diamètre inférieur ou égal à 20 mm, 

consommation inférieure à 20 000m3, hors convention). 

Les tarifs mentionnés ne tiennent pas compte des actualisations annuelles applicables par le délégataire (contrat) et par la collectivité 

(délibération). 

 

Une actualisation annuelle des tarifs sera mise en place par une prochaine délibération. 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- FIXE les tarifs mentionnés dans l’annexe jointe à la présente délibération, 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents correspondants. 
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202306-37_Harmonisation des tarifs en assainissement 

Les commissions eau/assainissement et finances se sont réunies pour travailler sur l’harmonisation des tarifs en assainissement pour 

l’ensemble du territoire (hors les abonnés encore régis par des syndicats limitrophes), à l’aide du document joint (annexe 02). 

 

Cette harmonisation est nécessaire pour réaliser les investissements nécessaires sur le territoire notamment des travaux de 

renouvellements des réseaux d’eau usées et de réhabilitations de station d’épuration. 

Il convient donc de fixer les tarifs pour la part revenant à la collectivité (abonnement et part variable) par secteur. 

Ainsi, les tarifs calculés pour l’ensemble des secteurs ont été calculés en prenant en compte le tarif global attendu, diminué de la 

part délégataire avec un lissage sur 3 ans.  

 

Les tarifs proposés concernent uniquement les usagers domestiques du territoire (compteur de diamètre inférieur ou égal à 20 mm, 

consommation inférieure à 20 000m3, hors convention). 

Les tarifs mentionnés ne tiennent pas compte des actualisations annuelles applicables par le délégataire (contrat) et par la collectivité 

(délibération). 

 

Une actualisation annuelle des tarifs sera mise en place par une prochaine délibération. 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- FIXE les tarifs mentionnés dans l’annexe jointe à la présente délibération. 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents correspondants. 
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URBANISME 

Vice-Président, Monsieur David CHANDELIER 

 

202406-38_Approbation de la déclaration de projet emportant la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

de la commune de Val de Saâne en vue de la construction d’un centre aquatique 

Le 11 mai dernier, le Conseil communautaire a approuvé la déclaration de projet emportant la mise en compatibilité du PLU de la 

commune de Val-de-Saâne en vue de la construction d’un centre aquatique. Toutefois, il convient d’ajouter de nouvelles annexes 

(annexe 03) afin que la délibération soit complète.  

 

-Vu le code de l’urbanisme et notamment ses article L.101-1 et suivants, L.153-54 et suivants ; 

-Vu l'arrêté préfectoral  du 16 novembre 2016 portant création de la Communauté de Communes Terroir de Caux issue de la fusion 

des communautés de communes, des Trois Rivières, de Saâne et Vienne, de Varenne et Scie et de l'extension aux communes de 

Bracquetuit, Cressy et Cropus, 

-Vu le transfert de la compétence urbanisme depuis le 1er janvier 2017, 

-Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Val de Saâne approuvé le 9 décembre 2013, 

-Vu la délibération prescrivant la Mise en Compatibilité du PLU de Val de Saâne avec déclaration de projet afin de permettre le 

projet de complexe aquatique en date du 27 septembre 2021, 

-Vu l’arrêté de mise à l’enquête publique de la Mise en Compatibilité du PLU de Val de Saâne avec déclaration de projet en date 

du 25 juillet 2022, 

 

-Considérant que le projet de construction d’un centre aquatique à Val de Saâne, présente un caractère d’intérêt général, et qu’il a 

fait l’objet d’une déclaration de projet, 

-Considérant que les dispositions du Plan Local d’Urbanisme de Val de Saâne ne sont pas compatibles avec la réalisation de ce 

projet, 

-Considérant qu’en vertu des articles L.153-54 à L.153-59 et R.153-15 du code de l’urbanisme, le Plan Local d’Urbanisme de Val 

de Saâne doit être mis en compatibilité, 

-Considérant que le projet de Mise en Compatibilité du PLU a fait l’objet d’un examen conjoint le 21 mars 2022, 

-Considérant que les personnes publiques associées qui se sont exprimées ont émis un avis favorable,  

-Considérant l’avis délibéré de la mission régionale d’autorité environnementale de Normandie en date du 1er septembre 2022, 

-Considérant que par arrêté en date du 25 juillet 2022, Monsieur le Président a prescrit l’enquête publique relative au projet de Mise 

en Compatibilité, laquelle s’est déroulée du 12 septembre 2022 au 12 octobre 2022, 

-Considérant qu’à l’issue de l’enquête publique, Monsieur le Commissaire Enquêteur a rendu ses conclusions et a émis un avis 

favorable au projet de Mise en Compatibilité du PLU, 

-Considérant que le dossier de mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Val de Saâne a fait l’objet d’un 

vote favorable du conseil communautaire le 8 décembre 2022, 

Considérant que la délibération du 8 décembre 2022 comportait en annexe une version erronée du dossier, n’intégrant pas les 

ajustements demandés par la DDTM (notamment le verrou règlementaire conditionnant la construction de la piscine à la construction 

d’une nouvelle STEP) et la MRAe (divers points – biodiversité, végétalisation, déplacements doux, etc. – pour une meilleure prise 

en compte de l’environnement). 

Il s’agit d’évolutions très mineures, ne remettant pas en cause l’économie générale du dossier, mais permettant de répondre aux 

attentes qui avaient été exprimées par les services de l’état lors des étapes de consultation. 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- APPROUVE la déclaration de projet emportant la mise en Compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de la commune de 

Val de Saâne en vue de la construction d’un centre aquatique, 

- APPROUVE la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Val de Saâne résultant de la procédure 

de déclaration de projet en vue de construction d’un centre aquatique, telle qu’elle est annexée à la présente délibération, 

- PROCEDE à un affichage durant un mois en mairie de Val de Saâne et au siège de la communauté de communes à 

Bacqueville en Caux et de faire paraître une mention dans un journal du Département,  

- MET à disposition le dossier de modification au siège de la Communauté de communes Terroir de Caux et à la mairie de 

Val de Saâne, 

- TRANSMET la présente délibération, avec un exemplaire du Plan Local d’Urbanisme mis en compatibilité, à Monsieur 

le préfet de la Seine-Maritime et à Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer, 

- PUBLIE le dossier sur le GPU (L.133-1 à L.133-5). 
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CULTURE 

Vice-Président, Monsieur Gilles PAUMIER 

 

202406-39_Subventions aux associations  

 

 

 

Structure Projet 
Budget 

total 

Montant 

demandé 

Subvention 

accordée 

Le 101 

Résidence d’artiste et exposition de Charlotte Guibé à Longueil. Objectif : 

permettre aux enfants des écoles du RPI de rencontrer une artiste 

professionnelle et de comprendre le processus de création de février à juin. 

A la suite des ateliers avec les élèves, exposition de Charlotte Guibé à la 

Charreterie de Longueil (du samedi 1er au samedi 8 juillet). 

9 900,00€ 2 000,00€ 700€ 

Cybèle 

Projet interdisciplinaire Maeterlinck  : 

-expositions dans 3 lieux : nouveau collège de Luneray (Pelléas et 

Mélisande), bibliothèque de Luneray (L'Oiseau bleu) et Halle de la mairie 

de Luneray (Le double jardin). 

-musique : projet avec le conservatoire de Saint-Valéry-en-Caux 

-spectacle : un spectacle de nuit sur les sons dans l'obscurité dans le jardin 

de la maison de Maeterlinck à Gruchet et spectacle en partenariat avec les 

CM1/CM2 de l'école de Greuville. 

En parallèle, festival Normandie Impressionniste à Rouen dans la maison 

de Corneille (mai-septembre 2024) et colloque universitaire autour de 

Maeterlinck. 

34 000,00€ 5 000,00€ 2500€ 

Château du 

Bosmelet 

Saison culturelle 2023 (concerts-conférences-randonnées) : 

-week-end autour des V1 et les vestiges de la Seconde Guerre Mondiale 

(samedi 24 et dimanche 25 juin 2023) 

-récitals (samedi de juillet à octobre) 

-randonnée Gustave Flaubert & Emma Bovary dimanche 27 août 2023 

26 800,00€ 8 000,00€ 5 000€ 

Si le 

Pougard 

m’était 

conté 

4e fête de la pomme les 13/14/15 octobre 2023 avec pour objectif de faire 

revivre les fêtes autour du pressoir et de faire découvrir la pomme sous 

toutes ses formes : 

-atelier de cuisine 

-production et dégustation de jus de pomme 

-contrôles et mesures du cidre 

-dégustation de miel et autres produits 

-exposition de matériel agricole autour de la pomme... 

5 600,00€ 1 000,00€ 750€ 
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Filémuse 

Rallye vélo le 23 juillet 2023 (42 kms) qui permettra de faire découvrir 

différents lieux culturels de la Communauté de Communes selon le 

parcours suivant : 

-ferme des Charmettes de Lammerville 

-boutique Oh'Croco 

-ferme d'animation l'Effet des fées 

-spectacle au jardin des muses 

-apéritif conté aux Charmettes 

2 970,00€ 1 700,00€ 300€ 

Nueva 

Vida 

Sorties culturelles au profit des adultes en situation de handicap de l'ESAT 

de Bacqueville : 

-Mémorial de Caen et plages du débarquement 

-Armada de Rouen, découverte du musée de Caudebec-en-Caux et du port 

de Rouen avec ses voiliers 

15 141,00€ 500,00€ 500€ 

Comité des 

fêtes  

de Saint-

Mards 

Saint-Mards en fête le 10 juin 2023 avec : 

-en journée : animations diverses (poneys, caisses à savon, quad…) 

-en soirée : démonstration de country, concert "Les agités du bocal" 

6 931,00€ 1 200,00€ 800€ 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- ATTRIBUE les subventions présentées ci-dessus, 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents correspondants. 

 

 
 

 

202406-40_Ecole de musique Luneray : ajout d’heures de musique à l’école  

 

Etat des lieux SYDEMPAD / Ecole de musique de Luneray 2022/2023 

Année 

2022/2023 

Interventions 

en milieu 

scolaire 

nombre 

d’heure 

Interventions 

en milieu 

scolaire 

budget 

Interventions 

en milieu 

scolaire dans 

les écoles de 

Classes 

concernées 

Participation 

aux 

inscriptions 

individuelles 

(enseignement 

artistique) 

Nombre 

inscriptions 

individuelles 

(enseignement 

artistique) 

Subvention de 

fonctionnement 

SYDEMPAD 1247.75h* 114 465,32€. Auffay Val de 

Scie, 

Auppegard, 

Belmesnil, 

Biville la 

Baignarde, 

Bracquetuit, 

Tous les : 

CP 

CE1 

CE2 

95 353.74€ 88 Incluse dans les 

budgets des 

enseignements 
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Calleville les 

deux églises, 

Crosville, 

Denestanville, 

Grigneuseville, 

Heugleville sur 

scie, La 

Chaussée, 

Longueville 

sur Scie, Saint 

Denis sur Scie, 

Saint Maclou 

de Folleville, 

Sainte Foy, 

Torcy le grand, 

Torcy le petit, 

Tôtes, 

Vassonville. 

CM1 

CM2 

Ecole de 

musique de 

Luneray 

280 18480 de Greuville, 

Avremesnil , 

Ouville la 

rivière et Saint 

Pierre 

Bénouville 

Luneray, 

Quiberville et 

Saint Ouen du 

Breuil 

 29410€ 173 32080€ 

*estimation selon les dernières informations du SYDEMPAD  

En prenant en considération cet état des lieux et afin d’entamer une égalité d’accès à l’éveil musical en milieu scolaire sur Terroir 

de Caux, et notamment sur les autres ex-territoires qui composent aujourd’hui Terroir de Caux (ex-Saâne et Vienne et ex-Trois 

rivières (hors Syndicat du collège d’Auffay) la commission culture propose de modifier la convention de l’école de musique de 

Luneray 2023 et d’augmenter de 168h les heures d’intervention en milieu scolaire de l’école de musique de Luneray pour un total 

de 11 088€ à partir de l’année 2023. Cette année, les écoles de Luneray, Quiberville et Saint Ouen du Breuil bénéficieront des 168h 

supplémentaires. 

Concernant les 6h destinées aux centres de loisirs communautaires dont la mise en place était difficile ces dernières années, la 

commission propose de les transformer en 6h de découvertes en milieu scolaire. Après modification de la convention de l’école de 

musique pour l’année 2023 et les suivantes, le 2ème versement de la subvention 2023 serait composé que du montant de 11 088€ 

pour les 168h d’interventions complémentaires ainsi que du montant du solde soutien aux inscriptions versé pour les 73 inscriptions 

supplémentaires pour l’année scolaire 2022/2023 soit 12 410€. 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- AUTORISE la modification de la convention de l’école de musique de Luneray 2023 et d’augmenter les heures 

d’intervention en milieu scolaire de l’école de musique de Luneray, 

- AUTORISE les dépenses prévues à cet effet, 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les documents correspondants. 
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ADMINISTRATION GENERALE 

 

202306-41_Acquisition d’un terrain 

Dans le cadre des travaux visant à réduire l’apport d’eau de la zone d’activités dans la commune de Varneville-Bretteville, la 

Communauté de Communes Terroir de Caux a réalisé des travaux de rétention sur une parcelle appartenant à monsieur Beuzelin. Il 

convient dorénavant de procéder à l’acquisition de cette parcelle cadastrée ZI n°223 de 5714 m² pour un montant de 5€ du m². 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- APPROUVE l’acquisition du terrain au prix de 5€ du m². 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents relatifs à cette opération (compromis de vente, acte de 

vente…). 

 

 
 

202306-42_Désignation des représentants au Comité de Programmation LEADER du GAL du Pays Dieppois Terroir de 

Caux  

Suite à la sélection de la candidature du PETR Dieppe Pays Normand au portage d’un nouveau programme LEADER 2023-2027, 

il est nécessaire d’installer un nouveau Comité de programmation. 
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Sur la programmation actuelle, la Communauté de Communes est représentée par :  

 Jean-François Bloc – titulaire 

 Olivier Bureaux – suppléant 

 René Havard – titulaire 

 Guy Le Verdier – suppléant 

 

Sur la nouvelle programmation, il a été décidé que chaque EPCI ne soit représenté que par un unique représentant (1 titulaire et 1 

suppléant). Pour les équilibres de représentativité, la Région Normandie a proposé de nommer des personnes siégeant au titre des 

communes peu denses du territoire de la Communauté de communes concernée. 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- DÉSIGNE Monsieur Jean-François BLOC en qualité de représentant titulaire de la Communauté de Communes Terroir 

de Caux. 

- DÉSIGNE Monsieur Olivier BUREAUX en qualité de membre suppléant de la Communauté de Communes Terroir de 

Caux.  

- DÉSIGNE Monsieur René HAVARD en qualité de représentant titulaire des communes peu denses du territoire de la 

Communauté de communes Terroir de Caux. 

- DÉSIGNE Monsieur Guy LE VERDIER en qualité représentant suppléant des communes peu denses du territoire de la 

Communauté de communes Terroir de Caux. 

 

 
 

202306-43_Nouveau collège Maeterlinck à Gruchet Saint Siméon – Vestiaires de l’espace sportif de la commune  

Les élèves du collège ont toujours fréquenté l’aire sportive de la commune de Gruchet Saint Siméon. 

Auparavant, en sortant du collège, les élèves se changeaient dans les vestiaires du gymnase puis se dirigeaient vers le terrain. 

Du fait de la nouvelle construction, le gymnase n’est pas contigu au collège et se trouve dans la direction opposée de l’espace sportif. 

La commune de Gruchet Saint Siméon propose de mettre à disposition un ancien vestiaire contigu du terrain sportif. 

Pour cela, des travaux sont à réaliser (menuiseries, peinture, sanitaires, …), évalués à 30 000€ HT. Il est proposé d’accompagner la 

commune en lui versant un fonds de concours exceptionnel de 50% du montant HT des travaux, le fonds de concours étant plafonné 

à 15.000 €. 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- ATTRIBUE les fonds de concours suivants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents correspondants. 

 

COMMUNE 
MOTIF DU FONDS DE 

CONCOURS 
MT TRAVAUX HT MT FDC 

GRUCHET SAINT 

SIMEON 

Travaux pour un ancien vestiaire mis 

à disposition du collège Maeterlinck 
30 000€ 

50% de la dépense 

restant à charge 

plafonné à 15 000€ 
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202306-44_Référent déontologue 

La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures 

de simplification de l'action publique locale prévoit notamment que tout élu local peut consulter un référent déontologue, chargé 

de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local. 

La charte de l'élu local, pour sa part, est prévue par l’article L 1111-1-1 du CGCT et repose sur sept engagements : 

1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 

2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit 

personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 

3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont 

en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant 

le débat et le vote. 

4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de son mandat ou 

de ses fonctions à d'autres fins. 

5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage personnel ou 

professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions. 

6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein desquelles il a été désigné. 

7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat devant l'ensemble 

des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

Les modalités et les critères de désignation des référents déontologues sont prévus par le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 

relatif au référent déontologue de l'élu local. 

Ainsi, le référent déontologue est désigné par l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l’établissement. 

Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de 

leur expérience et de leurs compétences. Le référent déontologue est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle 

pour tous les faits, informations ou documents dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 

Le décret prévoit que la fonction de référent déontologue peut être exercée par : 

-Une ou plusieurs personnes n'exerçant, au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées, aucun mandat 

d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en 

situation de conflit d'intérêts 

-Un collège, composé de personnes répondant aux mêmes conditions, qui adopte un règlement intérieur précisant son 

organisation et son fonctionnement 

Il appartient donc aux Membres du Conseil Communautaire de désigner un ou plusieurs référents déontologues des élus satisfaisant 

aux conditions précitées. 

A ce titre, le Centre de Gestion de la Seine-Maritime et l’Association Départementale des Maires de Seine-Maritime, en leur qualité 

de tiers de confiance, proposent de recenser des référents déontologues des élus et d’organiser leur saisine afin de garantir un 

processus confidentiel. Il s’agit de référents déontologues qui répondent aux conditions prévues par le décret n° 2022-1520 du 6 

décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local et dont la liste est annexée à la présente délibération. 

Les élus des collectivités et établissements publics pourront ainsi adresser directement leurs requêtes sur une boite mail mise à 

disposition : adm76-deontologiedeselus@cdg76.fr. Cette boîte mail ne pourra être lue que par les seuls référents déontologues. Les 

saisines auront lieu uniquement par écrit, sur un formulaire dédié et mis à disposition des élus. 

Les réponses aux saisines seront transmises directement par le ou les référents déontologues à l’adresse électronique indiquée par 

l’élu demandeur.  

L’élu demandeur aura la possibilité de solliciter, au choix, l’avis de l’un des référents déontologues. Toutefois, s’il juge sa demande 

complexe, l’élu pourra solliciter simultanément l’avis de deux référents déontologues. 

mailto:adm76-deontologiedeselus@cdg76.fr
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Les référents déontologues seront indemnisés, après vérification du service fait, par le Centre de Gestion dans les conditions de 

l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu 

local : 

-80€ par dossier sur présentation d’un justificatif mentionnant uniquement le nom de la collectivité ou de l’établissement 

public dont relève l’élu ainsi que la date de la saisine.  

-160€ par dossier si l’élu a sollicité l’avis des deux référents pour une demande complexe ; La vacation sera acquittée par 

le CDG 76 selon les mêmes modalités. 

Le montant de la vacation sera ensuite facturé par le CDG 76 à la collectivité ou l’établissement public à prix coûtant. En sa qualité 

de tiers de confiance, le CDG 76 certifiera le service fait sans que la collectivité ou l’établissement public ait accès au nom de l’élu 

et au motif de la saisine.  

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- DESIGNE, pour la durée restant à courir du mandat, les référents déontologues des élus dont la liste est annexée à la 

présente délibération (annexe 04), 

- AUTORISE Monsieur le Président à faciliter la saisine confidentielle des référents déontologues par les élus du conseil 

Communautaire, dans le respect d’une stricte confidentialité, selon les modalités précisées dans le présent rapport en 

partenariat avec l’Association des Maires et le Centre de Gestion de la Seine-Maritime, 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents correspondants. 

 

 
 

202306-45_Convention de délégation de compétence en matière de transports publics 

Lors de sa séance du 13 avril 2023, la Commission Permanente de la Région a approuvé le texte de la convention de délégation de 

compétence en matière de transport public de personnes à vocation principalement scolaire (élèves du 2nd degré). 

Afin de poursuivre les relations partenariales à compter de la prochaine rentrée scolaire, il convient de valider la convention jointe 

en annexe (annexe 05). 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- VALIDE la nouvelle convention de délégation de compétence en matière de transport public de personnes à vocation 

principalement scolaire (élèves du 2nd degré). 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention et tous documents correspondants. 
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202306-46_Désignation de la PRADA  

Pour les collectivités de plus de 10 000 habitants, la désignation d’une personne responsable de l'accès aux documents administratifs 

et des questions relatives à la réutilisation des informations (PRADA) est obligatoire.  

La PRADA est chargée :  

- De réceptionner les demandes d’accès aux documents administratifs et de licence de réutilisation des informations 

publiques ainsi que les éventuelles réclamations et de veiller à leur instruction.  

- D’assurer la liaison entre la PRADA et la commission d’accès aux documents administratifs (CADA). 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à l’unanimité : 

- DESIGNE Madame COTTARD Frédéryque comme personne responsable de l'accès aux documents administratifs et des 

questions relatives à la réutilisation des informations (PRADA) au sein de la communauté de communes Terroir de Caux,  

- AUTORISE Madame COTTARD Frédéryque à exercer toutes les missions en lien avec ce poste, 

- DESIGNE Madame DIOLOGENT Anne-Sophie en tant que suppléante de la PRADA, 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les documents correspondants. 
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202306-47_Ancien collège de Gruchet Saint Siméon - Lancement de l’étude 

L’ancien collège de Gruchet Saint Siméon va nous être remis dans les semaines qui viennent, après qu’il ait été désaffecté de 

l’enseignement par le Préfet. 

Une étude peut ensuite être menée par l’intermédiaire de l’EPF, grâce au dispositif départemental, pour le devenir des bâtiments. 

Le résultat serait connu à l’été 2024. Une convention tripartite nous est proposée, pour une enveloppe d’étude de 100.000 € HT, 

avec un financement de 1/3 de l’EPF Normandie, 1/3 du Département, 1/3 et TVA de Terroir de Caux. 

A l’issue de cette étude, différents scénarios seront proposés en partant soit d’une démolition totale, démolition partielle ou 

réhabilitation. 

 

Un débat s’est instauré. 

Monsieur RENOUX ne prend pas part aux débats, ni au vote. 

 

Le Conseil Communautaire après avoir délibéré et à la majorité : 

- VALIDE le lancement de l’étude dont la convention est jointe en annexe (annexe 06). 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents correspondants. 

 

 
 

202306-48_Ancien collège de Gruchet Saint Siméon- Mise à disposition 

 

Demandes d’occupation 

Nous sommes sollicités par l’école de musique intercommunale Debussy qui rencontre un problème de taille de locaux notamment. 

Le nombre d’élèves ne fait que grandir du fait de l’engagement communautaire à ses côtés et les locaux mis à disposition par la 

commune de Luneray sont trop exigus. 

Il serait possible de leur mettre à disposition une partie des locaux de l’ancien collège. 

Par ailleurs, la MASC doit mettre en place une épicerie solidaire à compter de janvier 2024 et est à la recherche d’un local ; l’ancien 

collège conviendrait à leurs souhaits. 

 

De plus, les 4 logements pourraient être réhabilités et loués, en gardant un ou deux logements pour de l’accueil d’urgence ou bien 

réhabiliter le logement du gardien du collège (local attenant au collège) 

 

Fonctionnement 

Les frais de fonctionnement annuels de l’ensemble du collège (eau, électricité, chauffage) s’élevaient à environ 100.000 € 

(estimation basée sur la consommation 2022). 

A cela il faut ajouter les assurances, entretiens extérieurs, sécurité, ménage…. 

 

Quelle option pour demain ? 

1-nous ne mettons personne dans les locaux en attendant le résultat de l’étude  

2-nous mettons à disposition les locaux pour l’école de musique compte tenu de l’urgence  

3- nous mettons à disposition les locaux pour l’école de musique compte tenu de l’urgence et de la MASC  

 

Un débat s’est instauré. 

Monsieur RENOUX ne prend pas part aux débats, ni au vote. 
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Le Conseil communautaire après avoir délibéré et la majorité :  

- VALIDE une occupation précaire et provisoire du collège compte-tenu de l’urgence. 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document afférent. 

 
 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

Dates à retenir :  

Séminaire PLUiH le 21 juin de 14h à 16h30 

Ateliers éoliens le 26 juin à 18h00 

Copil PLUiH le 27 juin à 18h00 

 

Réunions de Vice-Présidents Réunions Bureau Conseils Communautaires 

Jeudi 07 septembre à 16h00 Jeudi 14 septembre à 18h00 Mardi 26 septembre à 18h00 

Jeudi 05 octobre à 16h00 Jeudi 19 octobre à 18h00 Lundi 06 novembre à 18h00 

Jeudi 09 novembre  à 16h00 Mardi 28 novembre à 18h00 Lundi 11 décembre à 18h00 

  

 

Le Président, 

Olivier BUREAUX 


